
























PRÉSENTATION
SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ 

GAL SUD MAYENNE
Conférence des Maires

Mardi 09 juin 2026 _ CC du Pays de Meslay-Grez _ Meslay-du-Maine
Lundi 29 juin 2026 _ CC du Pays de Craon _ Craon
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HISTORIQUE : ASSOCIATION DES CC DU SUD MAYENNE 

2007-2013 : 1er programme LEADER Sud Mayenne sur la politique énergie-climat

• 2009-2012 >> Contrat d’Objectif Territorial (COT) avec l’ADEME

• 2011 >> mission d’Espace Info Energie (EIE)
= accompagnement à la rénovation énergétique des logements
=2011-2021 confiée à Synergies 53, 2021-2024 internalisé, 2025 fonctionnement ad hoc

• 2012-2022 >> mission de Conseil en Energie Partagé (CEP) 
= accompagnement à la rénovation énergétique des bâtiments publics
= conventions avec les communes. 1ère mutualisation de poste à l’échelle du Sud Mayenne, renouvelée sur 2023-2026

• 2013-2020 >> validation et mise en place du Plan Climat Energie Territorial (PCET) du Sud Mayenne
= 4 défis : un patrimoine bâtiment basse consommation, une mobilité propre et douce, une agriculture sobre et 
autonome et une économie locale et durable
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HISTORIQUE : ASSOCIATION DES CC DU SUD MAYENNE 

2014-2022 : 2ème programme LEADER Sud Mayenne sur la politique énergie-climat

• 2015>>convention « Territoire à énergie positive pour la croissance verte » avec l’Etat

• 2016 >> 1ère convention d’association des 3 CC du Sud Mayenne
= pour le fonctionnement du GAL, donc de la politique énergie-climat

• 2017 >> mission du Projet Alimentaire Territorial (PAT)
= accompagnement sur l’agriculture et l’alimentation

• 2020 >> mission Mobilités durables
= accompagnement pour une mobilité alternative aux énergies fossiles



HISTORIQUE : ASSOCIATION DES CC DU SUD MAYENNE 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Stratégie AEC COT (ADEME) PCET Sud Mayenne

LEADER LEADER 2007-2013 LEADER 2014-2022 LEADER 2023-2027 >>

EIE / PTRE EIE (Synergies 53) PTRE (SARE) SPRH 
>>

CEP 1ère convention avec les communes 2ème convention >>2026

PAT 1er plan d’actions 2ème

Mobilité 1ère convention mobilité 2ème
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HISTORIQUE : ASSOCIATION DES CC DU SUD MAYENNE 

Au fil du temps, le GAL porte un service communautaire mutualisé « énergie-climat » 
Technique  = d’agents et de missions
Collectif  = à l’échelle des 3 CC du Sud Mayenne ensemble
Souple = où chaque CC vient mandater les missions en fonction de ses besoins

LA FORME JURIDIQUE CHOISIE EST LA CONVENTION D’ASSOCIATION ENTRE LES 3 CC
dans ces conventions la délégation est donnée à la CCPCG pour porter le service et le GAL 
administrativement et juridiquement 

>>c.f. FONCTIONNEMENT
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DÉFINITIONS ET ENJEUX AIR-ÉNERGIE-CLIMAT 

POLITIQUE / STRATÉGIE AIR-ENERGIE-CLIMAT (AEC) DU SUD MAYENNE
>>atteindre les obligations réglementaires (PCAET)

>>répondre aux enjeux locaux du territoire
>>objectif : atténuation & adaptation au changement climatique

Service énergie-climat mutualisé 
(techniciens)

LEADER (€ UE) 
= GAL ou Groupe d’Action Locale

PCAET x3 CC 
mais coordonnés Sud Mayenne

Fiches action LEADER = stratégie AEC
Animation d’un prog à l’autre pour avoir des 
projets matures

CEP
Mobilité

PTRE/SPRH
PAT

€ du service énergie-climat mutualisé 
+ actions du territoire (effet levier)

Autofinancement des CC 
40/40/20

Redistribution des fonds LEADER
40/40/20



• Historique

• Définitions

• Enjeux

• Métiers et 
missions

• Feuille de route 
2026-2032

• Fonctionnement 
de la 
mutualisation

• Gouvernance 

DÉFINITIONS ET ENJEUX AIR-ÉNERGIE-CLIMAT 

De nombreux agents et missions sont inclus dans la stratégie AEC du Sud Mayenne mais ne sont 
pas mutualisés au sein du service énergie-climat :

>bocage, GEMAPI, eau et assainissement
>déchets, biodéchets, économie circulaire
>énergies renouvelables (EnR)
>bâtiments et équipements, 
>restauration scolaire, 
>urbanisme, 
>développement économique, 
>action sociale, petite enfance,
>…
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MÉTIERS ET MISSIONS DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ
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MÉTIERS ET MISSIONS DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ

Mission réalisée à l’échelle de 3 CC du Sud Mayenne (Fiches actions LEADER et coordination PCAET)
Autofinancement des CC : 40% CCPC, 40% CCPCG, 20% CCPMG
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MÉTIERS ET MISSIONS DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ

Mission réalisée à l’échelle de 3 CC du Sud Mayenne (même plan d’actions)
Enjeu N°1 du PCAET : 67% des émissions de GES (2024), séquestration carbone, qualité de l’eau et 
des sols, souveraineté alimentaire, matériaux biosourcés, EnR, économie et filières…
Autofinancement des 3 CC : 40% CCPC, 40% CCPCG, 20% CCPMG
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MÉTIERS ET MISSIONS DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ

Mission adaptée à chaque CC en fonction de ses besoins et de son Plan de Mobilité Simplifié (PMS) 
Enjeu N°2 du PCAET : 25% des consommations en énergie (2024), 15% des émissions de GES, 
pollution de l’air et des sols, économie et filières, dépendance aux énergies fossiles
Autofinancement des 3 CC : 40% CCPC, 40% CCPCG, 20% CCPMG
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MÉTIERS ET MISSIONS DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ

Mission adaptée à chaque CC (facturation de la CCPCG à CCPC + CCPMG)
Enjeu N°3 du PCAET : 32% des consommations en énergie (2024), confort d’été/hiver, pollutions air, 
eau, sols, matériaux biosourcés et recyclés
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MÉTIERS ET MISSIONS DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ

Mission adaptée à chaque commune et chaque CC
Enjeu d’exemplarité des collectivités
Nouvelle mission à bâtir : le développement des EnR



FEUILLE DE ROUTE 2026-2032
2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032

PCAET

PCAET CCPCG

Écriture PCAET CCPC

Écriture PCAET CCPMG (pas d’obligation)
LEADER LEADER 2023-2027 LEADER 2028-2032

PAT
Convention 2025-2027

Plan d’action PAT Sud Mayenne 2026-2030

Mobilité
Convention 2025-2027

PMS 2024-2034 pour chaque CC + COM Sud Mayenne

PTRE>SPRH Convention 2025-2029 (durée convention ANAH)

CEP
Convention 
2022-2026



Dépenses (réelles 2025 _ /!\ année de fin de mandat = calme)

Dép. 

prévisionnelles 

(conventions)

Recettes (autofinancement selon les conventions)

SOUS 

TOTAUX

Salaires & charges 433 813 € 459 000 € CEP_Adhésion des communes 65 822 € 12,09%

Frais de structures 50 255 € 68 000 € CEP_ACTEE 43 485 € 7,99%

Logiciels 14 061 € 14 000 € Mobilité_CD53 23 994 € 4,41%

Frais de documentation 1 304 € 1 500 € LEADER 194 886 € 35,79%
Animations, études et conseils, communication 45 112 € 113 500 € CC Pays de Craon 111 060 € 20,40%

CC Pays de Château-Gontier 61 372 € 11,27%

CC Pays de Meslay-Grez 43 926 € 8,07%

TOTAL 544 545 € 656 000 € TOTAL 544 545 € 100%

FONCTIONNEMENT DE LA MUTUALISATION
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE

PCAET/LEADER : 
20% d’autofinancement des CC à 40% CCPC, 40% CCPCG et 20% CCPMG
PCAET par CC, en cohérence Sud Mayenne. Stratégie LEADER collective Sud Mayenne

PAT : 20% d’autofinancement des CC à 40% CCPC, 40% CCPCG et 20% CCPMG // Stratégie et plan d’actions PAT collectifs Sud Mayenne
Mobilité : 20% d’autofinancement des CC à 40% CCPC, 40% CCPCG et 20% CCPMG // Feuille de route par CC (en fonction de vos sollicitations)
CEP: 20% d’autofinancement des CC à 40% CCPC, 40% CCPCG et 20% CCPMG // A CONSTRUIRE
PTRE/SPRH : porté par la CCPCG au bénéfice des CCPC et CCPMG // Stratégie SPRH par CC
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FONCTIONNEMENT DE LA MUTUALISATION
La CCPCG est délégataire pour porter le service énergie climat et le GAL :
>administrativement et juridiquement : 
recrutements et gestion RH, formations internes (cybersécurité, RGPD, PSR, incendie…) et 
thématiques (métiers), assurances, délibérations et administration générale, comptabilité 
(budget annexe de la CC) et contrôle de gestion, gestion informatique et dépannage 
+ prise de risque de l’embauche (contrats des agents fonction de missions variables, en 
temps et en compétences)
+ gestion financière de trésorerie en attente des contributions des CCPC, CCPMG et des 
communes, ainsi que des financeurs (ACTEE, LEADER…)

>logistiquement : bureaux, stockage et archives, matériel informatique, téléphonique et 
copieurs, véhicules, fournitures de bureaux, etc. (à Azé, Château-Gontier-sur-Mayenne)
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FONCTIONNEMENT DE LA MUTUALISATION
Le service énergie-climat est un service à part entière pour chaque CC

Présent dans 
l’organigramme et 
l’annuaire 
de votre CC
= participation aux 
évènements des agents

Sollicite 
votre service 
communication 
pour les actions sur 
votre CC/collectives

En contact étroit avec vos 
services : admin. Générale, 
amgt du territoire, 
bâtiments, bocage, GEMAPI, 
eau, CIAS, etc
>>communication 
ascendante et descendante

S’adapte au 
fonctionnement de 
votre CC : 
commissions, BC, 
CC, conf. des maires

Sollicite des salles, 
des véhicules, des 
copies, du matériel 
(barnum, tables, 
chaises…)pour les 
actions dans 
      votre CC



GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE

Missions Instances de gouvernance Détails 2024 2025

PCAET

CODIR AEC (Comité de Direction) 3 DGS + Resp service >> tous les 3è mardi apm du mois 8 9

COPIL AEC (Comité de Pilotage) 3 Pst CC + Pst GAL + 3 DGS + Resp service >> 1 à 2 fois/an, proposition de 2 fois mini 1 1

Assemblée des maires / BC / CC En fonction de chaque CC selon l’avancement de son PCAET (sollicitation de la CC) 0 6
(CCPCG)

LEADER (GAL) COPROG (Comité de Programmation) 50% élus – 50% privés >> 4 fois /an maximum 3 2

>> LEADER : gouvernance réglementée (convention Région-UE)

>> LEADER : besoin d’aborder des dossiers en BC/CC pour préparer l’enveloppe de votre CC (40/40/20)
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ZOOM SUR LE RÔLE DU PRESIDENT « DU GAL » :

>LEADER >> Président du GAL = Président du COPROG : 

« Le rôle du Président du Comité de programmation est d’animer le comité [de programmation], de 
veiller au respect du règlement intérieur, ainsi qu’aux dispositions relatives à la prévention et à la 
gestion des conflits d’intérêts, d’adresser les invitations et les comptes-rendus.

Il exerce ses droits et accomplit ses devoirs conformément aux dispositions réglementaires et 
contractuelles en vigueur établies par la convention AGR/GAL. »

Règlement intérieur du COPROG Sud Mayenne

>>rôle très réglementé et réduit

GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE
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ZOOM SUR LE RÔLE DU PRESIDENT « DU GAL » :

>Service Energie Climat Mutualisé >> Président du GAL = coordination des PCAET

= harmoniser et coordonner les actions intercommunales

= favoriser les échanges et assurer la relation avec les communes

= assurer la transversalité des missions

= rechercher le consensus entre les différentes CC

= assurer l’espace de réflexion, de proposition et de débats
= développer les mutualisations et les coopérations

= développer et suivre les innovations territoriales de la transition

>>permet le lien avec la CC déléguée qui porte le service (délibération en BC, CC, budget annexe, 
signatures, etc)

>>validation politique en « COPIL AEC » + validation technique en « CODIR AEC »

GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE
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ZOOM SUR LE « COPIL AEC » : COMITE DE PILOTAGE AIR-ENERGIE-CLIMAT

>> les Présidents de chaque CC (+ 1 VP ou le VP délégué) + le Président du GAL

>> les DGS de chaque CC

>> la responsable du service énergie-climat

>>1 à 2 fois/an >> proposition de 2 fois/an minimum de principe

>>à la demande d’un Président (ou du VP délégué)

= contrôle de la CC délégataire (CCPCG)

= bilan d’étape des missions et de l’avancement des objectifs
= validation de la feuille de route et des choix stratégiques pour y parvenir

>>pour permettre un suivi régulier et coordonné >> « CODIR AEC »

GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE
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ZOOM SUR LE « CODIR AEC » : COMITE DE DIRECTION AIR-ENERGIE-CLIMAT

>> les DGS de chaque CC

>> la responsable du service énergie-climat

>>tous les 3ème mardis après-midi du mois

>>à la demande d’un DGS (ex. rdv tous les 15 jours avec le DGS de la CCPMG, à la demande pour 
CCPCG)

= suivi avancement de la feuille de route de chaque mission du service (tableaux de bord)

= validations au fil de l’eau de la mise en oeuvre

= coordination des 3 territoires, suivi de la gouvernance des missions

= préparation des COPIL

GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE



GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE

Missions Instances de gouvernance Détails 2024 2025

PAT

Commission PAT 2 élus/CC >> tous les 2 mois

+sollicitation des communes
6 4

CLA (Comité Local de l’Alimentation)
COPIL (Comité de Pilotage)
COPIL élargit

Ensemble des acteurs du PAT >> au moins 1 fois/an

Elus du Sud Mayenne, pour évaluer et préparer le plan d’actions
Avec partenaires

0
2

2023

3
0
0

>> gouvernance règlementée (convention Etat du PAT de niveau 2)

>> besoin d’aborder des dossiers en BM/CM : restauration collective, agriculture…
>> transmission des informations de la Commission PAT à caler en fonction de vos commissions de CC
>> temps forts ad hoc à 3 CC : Forum de l’Agriculture Sud Mayenne (18 nov 2026

>>beaucoup d’autres réunions où le PAT est présent (ex. CRALIM, en Sous-Préfecture, à la Chambre d’Agriculture…) où 1 élu.e 
de la commission + 1 tech du PAT (ou Resp)



GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE

Missions Instances de gouvernance Détails 2024 2025

Mobilité

Commission / BC / CC En fonction de chaque CC ? ?

COTECH COM (Comité Technique)
COPIL COM

COM = Contrat Opérationnel de Mobilité 
Organisés par le CRPDL

1
1

2
1



GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE

Missions Instances de gouvernance Détails 2024 2025

PTRE/SPRH Commission / BC / CC En fonction de chaque CC ? ?

COTECH et COPIL SPRH En fonction de chaque CC / 2+1

CEP_conso énergie BM / CM / BC / CC En fonction de chaque commune et chaque CC / /

CEP_EnR À mettre en place



GOUVERNANCE 
DU SERVICE ÉNERGIE-CLIMAT MUTUALISÉ – GAL SUD MAYENNE

Missions Instances de gouvernance Détails 2024 2025

PCAET

CODIR AEC (Comité de Direction) 3 DGS + Resp service >> tous les 3è mardi apm du mois 8 9

COPIL AEC (Comité de Pilotage) 3 Pst CC + Pst GAL + 3 DGS + Resp service >> 1 à 2 fois/an, proposition de 2 fois mini 1 1

Assemblée des maires / BC / CC En fonction de chaque CC selon l’avancement de son PCAET (sollicitation de la CC) 0 6
(CCPCG)

LEADER (GAL) COPROG (Comité de Programmation) 50% élus – 50% privés >> 4 fois /an maximum 3 2

PAT

Commission PAT 2 élus/CC >> tous les 2 mois

+sollicitation des communes

6 4

CLA (Comité Local de l’Alimentation)
COPIL (Comité de Pilotage)
COPIL élargit

Ensemble des acteurs du PAT >> au moins 1 fois/an

Elus du Sud Mayenne, pour évaluer et préparer le plan d’actions
Avec partenaires

0
2

2023

3
0
0

Mobilité

Commission / BC / CC En fonction de chaque CC ? ?

COTECH COM (Comité Technique)
COPIL COM

COM = Contrat Opérationnel de Mobilité 
Organisés par le CRPDL

1
1

2
1

PTRE/SPRH

Commission / BC / CC En fonction de chaque CC ? ?

COTECH et COPIL SPRH En fonction de chaque CC / 2 + 1

CEP_conso énergie BM / CM / BC / CC En fonction de chaque commune et chaque CC / /

CEP_EnR À mettre en place
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DOCUMENTS À VOTRE DISPOSITION (SUR SIMPLE DEMANDE !)
• Rapport d’activité du service énergie-climat mutualisé pour le mandat 2022-2026
• Rapport d’activité du service énergie-climat mutualisé 2025
• Bilan du programme LEADER Sud Mayenne 2014-2022
• Etat de la maquette du programme LEADER Sud Mayenne 2023-2027
• Glossaire des sigles
• Organigramme et annuaire du service énergie-climat mutualisé (intégré dans l’organigramme de 

votre CC)
• La présente présentation



Merci pour votre attention

A l’écoute de vos questions

Service énergie climat mutualisé - GAL Sud-Mayenne
Le Fournil,
Rue du Val de Loire
53200 Château-Gontier-sur-Mayenne

Tel : 02 43 70 08 16

Email : gal@sud-mayenne.com

mailto:gal@sud-mayenne.com
mailto:gal@sud-mayenne.com
mailto:gal@sud-mayenne.com


Liste des membres proposés susceptibles de siéger au sein de la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID). 
Cette liste demeure provisoire et incomplète, certains retours de communes étant toujours attendus.

Nombres Communes Nom Prénom
1 ARQUENAY
2 BANNES LAVOUE Christian
3 BANNES MORILLON Joëlle
4 BAZOUGERS
5 BOUERE CHAUVEAU Jacky
6 BOUERE TROTABAS Caroline
7 BOUERE LE GRAET Sylvain
8 BOUERE PAPIN Colombe
9 CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc
10 CHEMERE LE ROI BESNIER Evelyne
11 COSSE EN CHAMPAGNE FOUCHER Stéphane

12 GREZ EN BOUERE

13 LA BAZOUGE DE CHEMERE MARTIN Philippe
14 LA BAZOUGE DE CHEMERE DALIGAULT Pascal
15 LA CROPTE LAMBERT Stéphanie
16 LA CROPTE HEVIN Mélodie
17 LE BIGNON DU MAINE
18 LE BURET BRUNEAU Chantal
19 MAISONCELLES  DU MAINE
20 MESLAY DU MAINE MOREAU Vanessa
21 MESLAY DU MAINE VEILLE Rémi
22 MESLAY DU MAINE HARMANGE Christèle
23 MESLAY DU MAINE BOUCHARD Raphaël
24 MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse
25 MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre
26 PREAUX
27 RUILLE FROID FONDS COTTIER Bruno
28 RUILLE FROID FONDS DUPUY Julien
29 SAINT BRICE HIVERT Bruno
30 SAINT CHARLES LA FORET JUDEAU Anthony
31 SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard
32 SAINT LOUP DU DORAT

33 VAL DU MAINE RICORDEAU MAILLET Martine

34 VAL DU MAINE VALLERAY Jean-Louis
35 VILLIERS CHARLEMAGNE
36
37
38
39
40



Liste des membres proposés susceptibles de siéger au sein de la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID). 
32 personnes proposées

Nombres Communes Nom Prénom
1 ARQUENAY BERTREL Jérémy
2 ARQUENAY OGER Philippe
3 BANNES LAVOUE Christian
4 BANNES MORILLON Joëlle
5 BOUERE CHAUVEAU Jacky
6 BOUERE TROTABAS Caroline
7 BOUERE LE GRAET Sylvain
8 BOUERE PAPIN Colombe
9 CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc
10 CHEMERE LE ROI BESNIER Evelyne
11 COSSE EN CHAMPAGNE FOUCHER Stéphane
12 LA BAZOUGE DE CHEMERE MARTIN Philippe
13 LA BAZOUGE DE CHEMERE DALIGAULT Pascal
14 LA CROPTE LAMBERT Stéphanie
15 LA CROPTE HEVIN Mélodie
16 LE BIGNON DU MAINE ROUSSELET Sylvain
17 LE BURET BRUNEAU Chantal
18 MESLAY DU MAINE MOREAU Vanessa
19 MESLAY DU MAINE VEILLE Rémi
20 MESLAY DU MAINE HARMANGE Christèle
21 MESLAY DU MAINE BOUCHARD Raphaël
22 MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse
23 MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre
24 RUILLE FROID FONDS COTTIER Bruno
25 RUILLE FROID FONDS DUPUY Julien
26 SAINT BRICE HIVERT Bruno
27 SAINT CHARLES LA FORET JUDEAU Anthony
28 SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard
29 SAINT LOUP DU DORAT TEYSSIER Patrick

30 VAL DU MAINE RICORDEAU MAILLET Martine

31 VAL DU MAINE VALLERAY Jean-Louis
32 VILLIERS CHARLEMAGNE CHOPLAIN Chantal
33 BAZOUGERS Pas de nom à proposer
34 MAISONCELLES  DU MAINE Pas de nom à proposer
35 GREZ EN BOUERE Pas de réponse
36 PREAUX Pas de réponse
37
38
39
40
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INTRODUCTION 

 

Par délibération en date du 5 décembre 2023, le conseil communautaire du Pays Meslay-Grez a approuvé 
la mise en œuvre du référentiel budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024, en lieu et place de 
l’instruction budgétaire et comptable M14.  
 
La mise en œuvre de ce référentiel M57 rend obligatoire l‘adoption d’un règlement budgétaire et financier 
(RBF). Il a pour objet de formaliser et préciser les principales règles de gestion financière résultant 
notamment du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), de la loi organique relative aux lois 
de finances du 1er août 2001 et du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique et des instructions budgétaires et comptables applicables aux 
communes et EPCI.  

Ce document a notamment pour objet :  

• De clarifier et de rationaliser l’organisation financière et la présentation des comptes de la 
collectivité,  

• D’actualiser et de préciser les règles budgétaires et financières qui encadrent la gestion 
financière de la commune, 

• De formaliser les procédures internes propres à la collectivité.  

Par ailleurs, le règlement budgétaire et financier prévoit : 

• Les modalités de gestion des autorisations de programme (AP), des autorisations d’engagement 
(AE) et des crédits de paiement (CP) y afférents (gestion pluriannuelle des crédits budgétaires),  

• Les règles de caducité et d’annulation des AP et des AE, 
• Les modalités d’information de l’assemblée délibérante sur la gestion des engagements 

pluriannuels en cours d’exercice.  

Le présent règlement ne se substitue pas à : 

• La règlementation générale en matière de finances publiques. Il la précise et l’adapte quand cela 
est possible, 

• Aux manuels de procédure, fiches actions ou référentiels de contrôle interne. Ces documents ont 
une visée pédagogique et pratique et sont établis en concordance avec le présent règlement. Ils 
sont réunis sous la forme d’un guide des procédures. 

Le règlement budgétaire et financier pourra être révisé par le conseil communautaire en fonction 
d’ultérieures modifications législatives et réglementaires ou pour des besoins d’adaptation des règles de 
gestion. 

L’article L.5217-10-8 du CGCT précise qu’à l’occasion de chaque renouvellement de ses membres, la 
communauté de communes du Pays Meslay Grez se dote d’un règlement budgétaire et financier valable 
pour la mandature, avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit le renouvellement, il peut 
être révisé. 



 

 

1. LE CADRE BUDGETAIRE  
1.1 Le Rapport sur les Perspectives Financières 
  

L'obligation d'un DOB est fixée par l'art L2312-1 du CGCT, qui se situe au sein du livre III, 2e partie. 
L'art R5211-13, qui concerne les EPCI, stipule: "Les dispositions du livre III de la deuxième partie sont 
applicables aux établissements publics de coopération intercommunale sous réserve des dispositions qui 
leur sont propres." 
La communauté de communes du Pays Meslay Grez n’est pas concernée par l’obligation de voter un 
débat d’orientation budgétaire (DOB) 
A défaut du DOB, un Rapport sur les Perspectives Financières est soumis aux conseillers 
communautaires avant le vote du budget, 

 Ce rapport comporte :  

• Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses 
et des recettes en fonctionnement et en investissement,  

• La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 
matière de programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des 
recettes,  

• Des informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de la dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget, 

1.2 Le budget 
 

Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par le conseil communautaire les dépenses et 
les recettes d’un exercice (article L 2311-1 du CGCT) :  

• Dépenses : les crédits votés sont limitatifs ; les engagements ne peuvent être validés que si des 
crédits ont été mis en place, 

• Recettes : les crédits sont évaluatifs ; les recettes réalisées peuvent être supérieures aux 
prévisions. En vertu du principe de non-affectation, la prévision et/ou l’encaissement des recettes 
ne peut justifier de l’octroi de crédits supplémentaires en dépenses.  

Les budgets annexes, bien que distincts du budget principal, sont votés dans les mêmes conditions par 
l’assemblée délibérante. La constitution de budgets annexes résulte le plus souvent d’obligations 
réglementaires et a pour objet de regrouper les services dont l’objet est de produire ou d’exercer des 
activités qu’il est nécessaire de suivre dans une comptabilité distincte. Il s’agit essentiellement de certains 
services publics locaux spécialisés (industriels, commerciaux ou administratifs). 

1.3 Le contenu du budget 
  

Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles 
doivent être inscrites et ne doivent pas être sous-estimées, ni surestimées. Les dépenses obligatoires 
doivent être prévues (article L.2321-2 du CGCT).  
 
Le budget comporte deux sections :  

• La section de fonctionnement qui regroupe toutes les dépenses et recettes récurrentes 
nécessaires au fonctionnement des services,  

• La section d’investissement qui comprend les opérations qui se traduisent par une modification 
de la consistance ou de la valeur du patrimoine de la collectivité.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006164573/#LEGISCTA000006164573
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006398139


 

 

Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes. 

Le budget comprend des opérations réelles qui donnent lieu à mouvements de fonds et des opérations 
d’ordre, purement comptables, ne donnant pas lieu à mouvement de fonds.  

1.4 Le vote du budget primitif 
  

Le budget est prévu pour la durée d’un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 31 
décembre. Il peut être adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il s’applique. Par dérogation, le délai 
est repoussé au 30 avril lorsque les informations financières communiquées par l’Etat parviennent 
tardivement aux collectivités locales ou lors des années de renouvellement des assemblées délibérantes.  
 
L’assemblée délibère sur un vote du budget par nature de crédits, avec présentation fonctionnelle 
obligatoire pour les communes de plus de 3 500 habitants. Le budget est présenté par chapitre et article 
avec la possibilité d’ouvrir, en section d’investissement, des opérations constituant des chapitres. 
 
Le budget est exécutoire une fois sa transmission en Préfecture réalisée au plus tard dans les 15 jours 
qui suivent son adoption. 
 

1.5 Les modalités d’ouverture des crédits budgétaires avant le vote du budget 
 
L’article L.1612-1 du CGCT permet à l’exécutif jusqu’à l’adoption du budget primitif : 

• De mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses 
de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 
précédente, 

• De mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget, 

• Sur autorisation de l'organe délibérant, d’engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, 
non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 
Par ailleurs, l’article L. 5217-10-9 du CGCT prévoit que lorsque la section d’investissement ou la section 
de fonctionnement du budget comporte soit des autorisations de programme et des crédits de paiement 
(AP/CP), soit des autorisations d’engagement et des crédits de paiement (AE/CP), l’ordonnateur peut, 
jusqu’à l’adoption du budget, liquider et mandater les dépenses d’investissement et les dépenses de 
fonctionnement correspondant aux autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la 
limite d’un montant de crédits de paiement par chapitre égal au 1/3 des autorisations ouvertes au cours 
de l’exercice précédent. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 
comptable public est en droit de payer les mandats émis dans ces conditions. 
 

1.6 Le budget supplémentaire, les décisions modificatives et les virements de crédits 
 

 1.6.1 Le budget supplémentaire 
 

Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière qui a pour objet d’intégrer les résultats 
antérieurs reportés ainsi que les restes à réaliser (reports). Il a une double fonction : 
L’intégration des résultats et des restes à réaliser de la gestion de l’exercice précédent après que ceux-
ci aient été définitivement arrêtés par l’adoption du compte administratif du dernier exercice clos.  
La correction du budget primitif de l’exercice en cours. 
 



 

 

 
1.6.2 Les décisions modificatives 

 

Le budget primitif peut être modifié et complété, conformément à la réglementation, par une ou plusieurs 
décisions modificatives (DM) 
Elles ont vocation à ajuster la prévision budgétaire, sans remettre en cause les grands équilibres décidés 
lors du vote du budget primitif. 
Les décisions modificatives permettent de réviser les prévisions budgétaires de l’année, en augmentant 
ou diminuant les recettes et/ou les dépenses ou en créant de nouvelles. 
 

1.6.3 Les virements de crédits 
 
Suivant l’article L. 5217-10-6 du CGCT, le conseil communautaire a la possibilité de déléguer au Président 
le pouvoir de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion cependant des 
crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite maximale de 7,5 % du montant des dépenses 
réelles de chacune des sections. 

A l’occasion du vote du budget, le conseil communautaire délègue au Président la possibilité d’avoir 
recours à ces virements dans limite de 7.5% à travers une délibération en date du 5 décembre 2023. 

Le Président informe alors l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance. 

Conformément à l’article L.5217-12-3 du CGCT, lors du vote du budget ou d’une décision modificative, 
l’assemblée peut voter des AP ou AE de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses réelles 
de chacune des sections. Toutefois, ces chapitres ne participent pas à l’équilibre budgétaire des deux 
sections qui s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement. En cas de besoin, la collectivité 
a la possibilité d’affecter l’AP ou l’AE de dépenses imprévues sur le chapitre où la dépense est nécessaire 
et d’utiliser les crédits de paiements existants sur ce chapitre. Si les crédits sont insuffisants, le chapitre 
est abondé par le mécanisme de fongibilité des crédits. Ces AP / AE deviennent caduques 
automatiquement à la fin de l’exercice lorsqu’elles n’ont pas été engagées. 

Les virements de crédits de paiement, uniquement, sont comptabilisés dans le plafond de 7,5 %. Seules 
les décisions de virement de crédits de paiement de l’ordonnateur sont transmises au comptable public 
après envoi auprès du Préfet pour être exécutoires. 

 

1.7 Le compte financier unique (CFU) 
 

La Collectivité établit et approuve un compte financier unique. Ce dernier regroupe au sein d’un même et 
seul document les informations retrouvées auparavant dans le compte administratif et le compte de 
gestion. Cette démarche contribue à améliorer la qualité et la transparence de l’information financière.  

Il est préparé conjointement par l’ordonnateur et le comptable public, puis soumis à l’assemblée 
délibérante pour approbation dans les conditions prévues par la réglementation applicable. 

 

1.7.3 La reprise des résultats 
 



 

 

La procédure de reprise et d’affectation des résultats est définie à l’article L.5217-10-11 du CGCT et 
permet une reprise anticipée des résultats. En outre, l’article L.5217-10-12 du CGCT autorise le transfert 
de l’excédent d’investissement apparu après la reprise des résultats vers la section de fonctionnement 
selon les modalités définies à l’article D.5217-15 du CGCT. 
 

1.8 La dématérialisation et la transmission des documents comptables et budgétaires  
 

1.8.1 La transmission au comptable public 
 

L’ensemble des pièces comptables ainsi que tous les documents budgétaires sont transmis par voie 
dématérialisée au comptable public (Service de Gestion Comptable de Château Gontier Sur Mayenne), 
exclusivement via le protocole Hélios PES V2.  
 

1.8.2 La transmission au représentant de l’Etat 
 

Afin d’être exécutoires, les documents budgétaires et les délibérations sont transmis au représentant de 
l’Etat au plus tard 15 jours après le délai limite fixé pour leur adoption et par voie dématérialisée. 
 

1.8.3 Le portail Chorus  
 
Obligatoire depuis le 1er janvier 2020 pour tous les types d’entreprises, les factures des fournisseurs et 
prestataires de la collectivité doivent être déposées de façon dématérialisée sur le portail de facturation 
dit « Chorus Pro » et non plus envoyées sous le format papier (ordonnance n°2014-697 du 26 juin 2014 
relative au développement de la facturation électronique). 
 
De plus, en application de l’article 108 de la loi n°20015-991 du 7 août 2015 NOTRe, les bordereaux des 
mandats et des titres ainsi que l’ensemble des pièces justificatives mises à l’appui sont transmises au 
comptable public de façon dématérialisée. 
 

2. L’EXECUTION BUDGETAIRE  
2.1 Le circuit des dépenses  

2.1.1 La comptabilité d’engagement  
 

La tenue de la comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative est une obligation et 
incombe à l’exécutif de la collectivité. 
 

On distingue traditionnellement :  
• L’engagement juridique qui est l’acte par lequel la collectivité crée ou constate à son encontre 

une obligation de laquelle résultera une charge financière. Cette obligation résulte notamment 
d’un contrat, d’un marché, d’une convention, d’un bon de commande, d’un acte de vente, d’une 
délibération…  

• L’engagement comptable qui consiste, pour le service finances de la collectivité, à réserver, via 
l’application de gestion financière, les crédits nécessaires en vue d’assurer leur disponibilité au 
moment du paiement. L’engagement comptable est obligatoire en dépenses et en recettes, quelle 
que soit la section (investissement ou fonctionnement).  



 

 

L’engagement comptable précède en principe l’engagement juridique. Dans certains cas l’engagement 
comptable et l’engagement juridique sont simultanés. L’engagement comptable fait l’objet d’un suivi et 
peut être ajusté si nécessaire.  

La signature des engagements juridiques et bons de commande est de la seule compétence des élus et 
agents détenteurs d’une délégation de signature (Directeur Général des Services notamment). Il est à 
noter que la bonne tenue de la comptabilité d’engagement constitue un préalable indispensable au bon 
déroulement des opérations de clôture de l’exercice.  

L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer 
de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure. Il est constitué 
de trois éléments : 
• un montant prévisionnel de dépenses 
• un tiers concerné par la prestation 
• une imputation budgétaire  

 
2.1.2 La gestion des tiers  

 

La qualité de la saisie des données des tiers est une condition essentielle à la qualité des comptes de la 
collectivité. Elle impacte directement la relation au fournisseur et à l’usager et fiabilise le paiement et le 
recouvrement. La création des tiers dans l’application de gestion financière est effectuée par le Service 
Finances. Toute demande de création d’un tiers est conditionnée par la transmission par les services 
gestionnaires au Service Finances des éléments suivants :  

• Un relevé d’identité bancaire, 
• Pour les sociétés, son référencement par n° SIRET et code APE, 
• Pour un particulier : son identification par nom, prénom et adresse.  

2.1.3 L’exécution des dépenses 
 

Une fois engagées comptablement et juridiquement, les dépenses sont ensuite liquidées, c’est-à-dire 
contrôlées par les services gestionnaires à partir de la facture. Ce contrôle est double : vérification 
technique et certification du service fait par le service concerné.  
 
L’appréciation du service fait consiste à vérifier que les prestations sont réellement exécutées et que leur 
exécution est conforme aux exigences formulées dans les marchés et / ou lors de la commande (respect 
des prix, des quantités, des délais, …). 
 
La vérification du service fait est opérée par le service qui a passé la commande. 

Le service devra traiter la facture en ayant la possibilité de : 

- Valider la facture : livraison conforme, prestation réalisée 

- Suspendre la facture : livraison partielle, prestation inachevée 

- Refuser la facture : livraison non reçue, prestation non réalisée 

A réception de la validation, via un circuit de visa interne, le Service Finances, procédera à l’émission des 
mandats accompagner les pièces justificatives requises regroupés en bordereaux. 

Les bordereaux sont signés électroniquement par le président ou les vice-présidents ayant reçu 
délégation, ces derniers sont transmis au comptable public. 



 

 

Le comptable public les contrôle et effectue les paiements par virement au profit des tiers (entreprise 
prestataire ou fournisseur, association, organisme public, particulier). 

2.1.4 Le délai global de paiement  
 

La communauté de communes est tenue de respecter le délai global de paiement prévu par la 
réglementation (article R 2192-10 du Code de la Commande Publique). Il est de 30 jours, entre la 
réception de la facture et le paiement. Ce délai de paiement est un délai maximal qui se décompose de 
la manière suivante :  

• La communauté de communes dispose d’un délai de 20 jours pour transmettre les mandatements 
des factures au comptable public,  

• Le comptable public dispose d’un délai de 10 jours pour procéder au paiement des factures.  

En cas de non-respect du délai global de paiement, la communauté de communes sera tenue de verser 
des intérêts moratoires au bénéficiaire du paiement.  

2.2. Le circuit des recettes 
 

Les titres de recettes sont accompagnés de leurs pièces justificatives et regroupés dans des bordereaux 
et ils sont transmis au comptable public. Le comptable public les contrôle et effectue le recouvrement 
auprès du débiteur. Il est le seul à pouvoir encaisser ou décaisser des fonds en vertu du principe de 
« séparation ordonnateur – comptable ».   
 

2.2.1 Les annulations de recettes  
 

Lorsqu’une recette a fait l’objet d’une contestation ou lorsqu’une erreur de facturation est constatée, le 
titre de recette fait l’objet d’une annulation. L’annulation est émise par les services habilités sur la base 
des justificatifs produits par le service gestionnaire.  
 
Les annulations sont traitées différemment selon que le titre initial a été effectué sur l’exercice en cours 
ou sur un exercice antérieur. Dans le premier cas, une annulation de titre vient diminuer le montant total 
des recettes constatées pour l’exercice, dans le second, l’annulation est matérialisée par un mandat 
puisque le titre annulé est venu alimenter le résultat de l’exercice clos.  
 
S’agissant des remises gracieuses et admissions en non-valeur d’une dette, celles-ci relèvent de la 
compétence exclusive de l’assemblée délibérante. Les admissions en non-valeur sont demandées par le 
comptable public dès que la créance est prescrite ou lui paraît irrécouvrable du fait de la situation du 
débiteur et en cas d’échec des procédures de recouvrement prévues par la loi. Les projets de 
délibérations d’admissions en non-valeur sont établis par le Service Finances, sur la base d’un état 
transmis par le comptable public.  

2.2.2 Les recettes sans titre préalable  
 

Certaines recettes ne font pas l’objet de l’émission d’un titre de recette préalablement à leur perception : 
elles sont recouvrées par le comptable public sans accord préalable de l’ordonnateur. Il s’agit 
essentiellement de versements de l’Etat (ex : dotation globale de fonctionnement, avances de fiscalité 
locale, Fonds de Compensation de la TVA, …) ou de subventions reçues d’autres collectivités. Le 
comptable public fait parvenir au Service Finances un état des encaissements reçus, appelé « P503 », 
pour régularisation et émission d’un titre de recette a posteriori.  
 



 

 

2.2.3 Le suivi des demandes de subvention d’équipement à percevoir  
 

Les services habilités ont la responsabilité du montage des dossiers de subvention destinés au 
financement des projets d’investissement. Ces demandes d’aide sont généralement effectuées auprès 
de partenaires institutionnels (Etat, Région Pays de la Loire, Département de la Mayenne, …).  
 
Ces demandes de subventions doivent préalablement faire l’objet d’une délibération du conseil 
communautaire. Une attention particulière doit être portée au respect de la règle de non-commencement 
des travaux au moment où la subvention est sollicitée. Une fois les dossiers déposés et les subventions 
attribuées, le suivi de l’encaissement est assuré par les services habilités. 

2.3 Les opérations de fin d’exercice  
2.3.1 La journée complémentaire 

 

La comptabilité publique permet, durant le mois de janvier de l’année N+1, appelé par convention  
« journée complémentaire », de terminer les paiements de la section de fonctionnement de l’exercice de 
l’année N, dès lors que la facture a été reçue et que l’engagement et la prestation ont régulièrement été 
effectués sur l’année N. Il n’existe pas de journée complémentaire pour les écritures d’investissement.  
 

2.3.2 Le rattachement des charges et des produits  
 

Le rattachement des charges et des produits est effectué en application du principe d’indépendance des 
exercices. Il vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné les charges et les produits qui s’y 
rapportent. Le rattachement concerne les engagements en section de fonctionnement pour lesquels :  

• En dépenses, le service a été effectué et la facture n’est pas parvenue,  
• En recettes, les droits ont été acquis au 31 décembre de l’exercice budgétaire. 

Le rattachement des intérêts courus non échus (ICNE) des emprunts en cours est réalisé sur un article 
budgétaire spécifique en dépense de fonctionnement. Aussi, la prévision et la réalisation peuvent, le cas 
échéant, être négatives si la contrepassation est supérieure au rattachement.  

Le rattachement donne lieu à mandatement (ou titre de recette) au titre de l’exercice N et contrepassation 
à l’année N+1 pour le même montant.  

2.3.3 Les reports de crédits d’investissement  
 

Suivant l’article R.2311-11 du CGCT, les engagements effectués en section d’investissement (en 
dépenses comme en recettes) qui n’auraient pas été soldés à la fin de l’exercice budgétaire peuvent être 
reportés sur l’exercice suivant. Le tableau des restes à réaliser est transmis au comptable public.  

3. LA GESTION PLURIANNUELLE 

 

Le recours aux autorisations de programme / crédits de paiements (AP/CP) et aux autorisations 
d’engagement / crédits de paiements (AE/CP), procède de la volonté d’accentuer la transparence des 
décisions pluriannuelles prises par l’assemblée délibérante. 

L’objectif consiste à : 

• mieux visualiser le coût d’une opération établie sur plusieurs exercices ; 
• répartir progressivement la charge budgétaire des opérations sur la durée de leur réalisation ; 
• améliorer la lisibilité des finances de la collectivité ainsi que les réalisations annuelles en faisant 



 

 

coïncider les budgets votés et les budgets réalisés ; 
 

En outre, la gestion en AP/CP et AE/CP facilite la stratégie financière en adossant   la   prospective sur 
les échéances prévisionnelles des opérations pluriannuelles étant rappelé que l’équilibre budgétaire 
annuel de la collectivité s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiements inscrits au titre de 
l’exercice. 

 3.1 Les autorisations de programme et crédits de paiement (AP / CP)  
 

Les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre des 
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP). Les AP constituent la limite supérieure 
des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent 
valables, sans limitation de durée, jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation.  
 
Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la 
couverture des engagements contractés dans le cadre des AP correspondantes. L'équilibre budgétaire 
de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls CP.  
 
Les AP sont décidées et modifiées par le conseil communautaire à l’occasion de l’adoption du budget 
et/ou de décisions modificatives. Elles sont toutefois délibérées indépendamment de la délibération du 
budget. Seul le montant global de l’AP fait l’objet du vote. Une AP peut financer une ou plusieurs 
opérations et comporter une ou plusieurs natures comptables. La délibération présentera, d’une part, un 
état des AP en cours et leurs éventuels besoins de révisions et, d’autre part, la création de nouvelles AP 
et les opérations y afférentes. Un ajustement sera présenté si nécessaire lors du vote de la dernière 
décision modificative de l’exercice.  

L’échéancier de CP des exercices postérieurs à l’année en cours est indicatif. L’augmentation ou la 
diminution de CP sur l’exercice en cours doit être constatée par décision modificative, l’ajustement des 
CP, à la hausse ou à la baisse, doit permettre d’améliorer les taux de réalisation des budgets.  

 

Une autorisation de programme se caractérise par : 

• Un objet (intitulé) 

• Un budget de rattachement 

• Un millésime correspondant à l’année de son vote initial 

• Une durée de vie 

• Un montant 

• Un échéancier prévisionnel des crédits de paiement  

 

3.2 Les autorisations d’engagements et crédits de paiement (AE / CP)  
 

Les dotations affectées aux dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des autorisations 
d'engagement (AE) et des crédits de paiement (CP). Cette faculté est réservée aux seules dépenses 
résultant de conventions, de délibérations ou de décisions, au titre desquelles la commune s'engage, au-
delà d'un exercice budgétaire, à verser une subvention, une participation ou une rémunération à un tiers.  
 



 

 

Les frais de personnel et les subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire l'objet d'une 
AE.  
 
Les AE constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
dépenses mentionnées au 1er alinéa. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu'à ce qu'il 
soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.  
 
Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année pour la 
couverture des engagements contractés dans le cadre des AE correspondantes. L'équilibre budgétaire 
de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls CP.  

3.3 L’information des élus sur la gestion des engagements pluriannuels  
 

Les collectivités ont l'obligation de rendre compte de la gestion pluriannuelle via les annexes budgétaires. 
Au cours de l’exercice, les AP et AE votées à chaque étape budgétaire sont présentées par programme 
et totalisées toutes étapes confondues au sein de la maquette comptable. Au compte administratif, un 
bilan de la gestion pluriannuelle est présenté par le Président en exercice, à l’occasion du vote du compte 
administratif. Ce bilan s’appuie sur une présentation de l’annexe « Situation des autorisations 
d’engagement et de programme ».  

4. LA GESTION DU PATRIMOINE 

 
Le patrimoine correspond à l’ensemble des biens meubles ou immeubles, matériels, immatériels ou 
financiers, en cours de production ou achevés, propriétés de la communauté de communes du Pays 
Meslay Grez. La bonne tenue de l'inventaire participe à la sincérité de l'équilibre budgétaire et au juste 
calcul des recettes. Ces biens font l’objet d’un mandatement en section d’investissement, exceptions 
faites des dons, acquisitions à titre gratuit ou échanges sans soulte. Les acquisitions de l’année (à titre 
onéreux ou non) sont retracées dans une annexe du compte administratif.  
 

4.1 La tenue de l’inventaire  
 

Chaque élément de patrimoine est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le compte 
de rattachement et qui est transmis au comptable public en charge de la tenue de l’actif de la collectivité. 
Les travaux réalisés en investissement viennent augmenter, à leur achèvement, la valeur du patrimoine 
ou empêcher sa dépréciation. Cette dernière peut être constatée au travers des dotations aux 
amortissements ou lors des mises à la réforme et des cessions.  
 
Un ensemble d’éléments peut être suivi au sein d’un lot. Il se définit comme une catégorie homogène de 
biens dont le suivi comptable individualisé ne présente pas d'intérêt. Cette notion ne doit pas faire obstacle 
à la possibilité par la suite de procéder à une sortie partielle.  
 

4.2 L’amortissement  
 

L’amortissement des immobilisations permet de comptabiliser la dépréciation irréversible des 
investissements réalisés par la collectivité. C’est un procédé comptable permettant de constituer un 
autofinancement nécessaire au renouvellement des immobilisations. La sincérité du bilan et du compte 
de résultat de l’exercice exige que cette dépréciation soit constatée.  
 



 

 

Les durées d’amortissement sont fixées par catégories de biens, en fonction de leur rythme de 
dépréciation technique et dans le respect des règles édictant des durées d’amortissement obligatoires ou 
maximales. 
 
La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation de manière linéaire avec 
application du prorata temporis à compter de la date de la mise en service du bien. Cette disposition 
implique un changement de méthode comptable puisqu’auparavant les dotations aux amortissements 
étaient calculées en année pleine (début des amortissements au 1er janvier N+1 de l’année suivant la 
mise en service du bien).  
 
Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis, s’applique uniquement sur les 
nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2024, sans retraitement des exercices clôturés. De façon 
dérogatoire à la règle du prorata temporis, les biens de faible valeur (montant unitaire inférieur à  
1 000 € TTC), qui font l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire, sont amortis en une année unique au cours 
de l’exercice suivant leur acquisition.  
 

4.3 La cession de biens mobiliers et biens immeubles  
 

Pour toute réforme de biens mobiliers, un certificat de réforme mentionne les références du matériel 
réformé ainsi que l’année et la valeur d’acquisition.  
 
Dans le cas d’un achat avec reprise de l’ancien bien, il n’y a pas de contraction entre la recette et la 
dépense.  
 
Concernant les biens immeubles, les cessions donnent lieu à une délibération mentionnant l’évaluation 
qui a été faite de ce bien par les services de l’Etat et doivent être accompagnées obligatoirement d’un 
acte de vente.  
 
Les écritures de cession sont réalisées par le Service Finances. La constatation de la sortie du patrimoine 
du bien mobilier ou immobilier se traduit par des opérations d’ordre budgétaire (avec constatation d’une 
plus-value ou moins-value, le cas échéant, traduisant l’écart entre la valeur nette comptable du bien et sa 
valeur de marché). Les sorties d’actif constatées au cours de l’exercice font l’objet d’une annexe au 
compte administratif. Les cessions patrimoniales sont prévues en recettes d’investissement sur un 
chapitre dédié ne présentant pas d’exécution budgétaire. Les titres de recettes émis lors de la réalisation 
de la cession sont comptabilisés sur le compte 775 qui ne présente pas de prévision.  

4.4 Le traitement comptable des frais d’études et des travaux en cours 
4.4.1 Les frais d’étude 

 

Lorsque les frais d’études contribuent effectivement à la réalisation d’un projet d’investissement futur, ils 
sont imputés directement au compte 2031 « Frais d’études » en section d’investissement. 
Les études non suivies de réalisation dans un délai maximum de trois ans à compter de leur achèvement 
(mandatées dans leur totalité) sont amortissables sur 5 ans. 

Lorsque les études sont réalisées par les moyens propres de la communauté de communes pour son 
compte, les frais correspondants sont imputés aux comptes de charges par nature concernés puis portés, 
en fin d’exercice, au débit du compte 2031 par le crédit du compte 722 « Travaux en régie – 
immobilisations corporelles ». 

Lorsqu’ils ne contribuent pas à la réalisation d’un projet d’investissement futur, ils sont imputés au compte 
617 « Frais d’études et de recherche » de la section de fonctionnement. 



 

 

4.4.2 Les travaux en cours 
 

Les dépenses relatives aux travaux sont imputées, lors du lancement des travaux, sur des comptes 23  
« Immobilisations en cours » éligibles au FCTVA. 
 
Une fois l’opération de travaux achevée, toutes les dépenses effectuées sur l’opération doivent être 
transférées à la subdivision des comptes 20 ou 21 correspondants à celle du bien. Ce transfert s’opère 
par opérations d’ordre non budgétaires réalisées par le Comptable Public. 

4.5 Les avances versées pour des opérations de travaux en cours 
 

Les avances à mandataires dans le cadre d’opérations d’investissement sont enregistrées sur les 
comptes dédiés 237 pour les immobilisations incorporelles et 238 pour les immobilisations corporelles. 

Chaque année, des avances sont transférées vers des comptes 231 « Immobilisations corporelles en 
cours » et 232 « Immobilisations incorporelles en cours », éligibles au FCTVA, au vu des justificatifs 
transmis par les mandataires certifiant de l’emploi de l’avance pour l’exécution des travaux. 

Une fois les travaux achevés, toutes les dépenses des comptes 231 et 232 sont intégrées à la subdivision 
des comptes 20 et 21 correspondants au bien sur lequel les travaux ont porté. Cette intégration s’opère 
par opérations d’ordre non budgétaires réalisées par le Comptable Public. 

5. LA GESTION DE LA DETTE  
5.1 Les principes de la gestion de la dette  

 

Le recours à l’emprunt fait l’objet d’une mise en concurrence.  
Le compte administratif comporte une série d’états de dette, mentionnant le montant de l’encours de la 
dette, la nature et la typologie de chaque emprunt, le remboursement en capital et les charges financières 
générées au cours de l’exercice.  

Le Rapport sur les Perspectives Financières retrace quant à lui des informations relatives à la structure 
et la gestion de l’encours de dette contractée. 

5.2 Les emprunts garantis  
 

La garantie d’emprunt est un engagement hors bilan par lequel la collectivité accorde sa caution à un 
organisme dont elle veut faciliter le recours à l’emprunt en garantissant aux prêteurs le remboursement 
en cas de défaillance du débiteur. La décision d’octroyer une garantie d’emprunt est obligatoirement prise 
par l’assemblée délibérante. Le contrat de prêt ou, le cas échéant, l’acte de cautionnement est ensuite 
signé par le Président.  
 
Les garanties d’emprunt accordées à des personnes morales de droit privé sont soumises aux 
dispositions de la loi n°88-13 du 5 janvier 1988 modifiée dite « loi Galland ». Elle impose aux collectivités 
trois ratios prudentiels conditionnant l’octroi de garanties d’emprunt.  

Les limitations introduites par les ratios Galland ne sont pas applicables pour les opérations de 
construction, acquisition ou amélioration de logements réalisées par les organismes d’habitation à loyer 
modéré (OPH) ou les sociétés d’économie mixte ou subventionnées par l’Etat (article L.2252- 2 du 
CGCT).  



 

 

L’ensemble des garanties d’emprunt fait obligatoirement l’objet d’une communication qui figure dans les 
annexes du budget primitif et du compte administratif au sein du document intitulé « Etat de la dette 
propre et garantie ».  

5.3 Les règles relatives à la gestion de la trésorerie 
 
L’objectif de la gestion active de la trésorerie est de garantir à tout moment la solvabilité de la communauté 
de communes pour un coût financier minimisé. 
 
Pour faire face à des besoins ponctuels en disponibilités, la communauté de communes pour pourra avoir 
recours à des produits financiers de court terme : 

• L’avance de trésorerie, prêt à court terme destiné à faire face à un besoin ponctuel et certain de 
disponibilités. Elle est mobilisable et remboursable en une fois pour le montant et l’échéance 
déterminée par un contrat ; 

• L’ouverture d’une ligne de crédit de trésorerie destinée à faire face à un besoin ponctuel et 
éventuel de disponibilités. La communauté de communes peut tirer des fonds lorsqu’elle le 
souhaite, en une ou plusieurs fois, pour la durée d’un an renouvelable. 

 

6. LES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

 

Le provisionnement constitue l’une des applications du principe de prudence. Il permet de constater une 
dépréciation, un risque, ou d’étaler une charge à caractère budgétaire ou financière. 
 
Les dotations aux provisions constituées par la communauté de communes du Pays Meslay Grez sont 
des opérations d’ordre semi-budgétaire.  

Le conseil communautaire délibère sur un calcul de provision qui permet de définir le montant de la 
provision annuelle.  

La reprise des provisions s’effectue en tant que de besoin, par l’inscription au budget ou en décision 
modificative, d’une recette de fonctionnement. 

 

7. LES REGIES  
 

Seul le comptable public est habilité à régler les dépenses et encaisser les recettes de la collectivité. Ce 
principe connaît un aménagement avec les régies d’avance et de recettes qui permettent, à des agents 
placés sous l’autorité de l’ordonnateur et la responsabilité du comptable public, d’encaisser certaines 
recettes et d’effectuer certaines dépenses.  
Les régisseurs et leurs mandataires sont nommés par décision de l’exécutif, sur avis conforme du 
comptable public. Les régisseurs doivent se conformer en toute probité à l’ensemble des obligations 
spécifiques liées à leurs fonctions.  
 
Depuis le 1er janvier 2023, l'ordonnance du 23 mars 2022 et son décret d'application du 22 décembre 
2022 ont supprimé le régime historique de responsabilité personnelle et pécuniaire (RPP) des comptables 
publics et des régisseurs et instauré un régime de responsabilité unifié, commun à l'ensemble des acteurs 
de la chaîne financière. Dans ce cadre, les régisseurs sont justiciables comme ils l'étaient précédemment 
devant la cour de discipline budgétaire et financière, mais dans un cadre précisé et resserré. Ils peuvent 
être sanctionnés en cas d’infractions prévues par l’ordonnance et sont susceptibles de faire l’objet de 
poursuites judiciaires en cas d’infractions à la loi pénale (par exemple, détournement de fonds). En outre, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045398055/2023-04-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046778725/2023-04-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000046778725/2023-04-11/


 

 

l'obligation de cautionnement et l'assurance en vue de couvrir la responsabilité personnelle et pécuniaire 
disparaissent. 
 
Les ordonnateurs, au même titre que les comptables, sont chargés de contrôler le fonctionnement des 
régies et l’activité des régisseurs.  

8. REGLES GENERALES D’ATTRIBUTION ET DE GESTION DES SUBVENTIONS  
 
Une subvention est un concours financier volontaire et versé à une personne physique ou morale, dans 
un objectif d’intérêt général et local. Elle est destinée au financement d’opérations présentant un intérêt 
local et s’inscrivant dans les objectifs des politiques de la collectivité.  
 
Les subventions sont accordées par délibération du conseil communautaire.  
 
Une convention avec l’organisme est obligatoire lorsque la subvention dépasse un seuil défini par décret 
(23 000 € suivant le décret n°2001-495 du 6 juin 2001). Cette convention doit définir l’objet, le montant, 
les conditions de versement et d’utilisation de la subvention.  

8.1 Les subventions de fonctionnement  
 

Les subventions de fonctionnement comprennent deux catégories :  
• Les subventions consacrées à la réalisation d’une action ou manifestation (subventions de 

soutien à des actions identifiées),  
• Les subventions affectées au soutien de l’organisme aidé pour la réalisation de son objet social 

(subventions de soutien au fonctionnement général de la structure).  

8.2 Les subventions d’investissement 
 

Les subventions d’investissement ont pour but de concourir à l’accroissement du patrimoine de la 
personne physique ou morale aidée. Elles contribuent au financement des différentes phases d’une 
opération, telles que les acquisitions immobilières, les travaux de construction ou d’aménagement ou 
l’équipement en matériel.  
 
Les subventions d’investissement sont suivies de manière individualisée, comme des actifs spécifiques. 
L’utilisation de la subvention doit ainsi pouvoir être contrôlée et une corrélation doit être réalisée entre les 
amortissements de la subvention et du bien concerné. 
 



Responsables de services 

N° Décision Date de
décision Objet Prestataire / Tiers Montant HT (€) Montant TTC 

(€) Service concerné Fonct. /
Invest. Signataire devis Date devis Budget 

Imputé

DP-2026-001 19/05/2026 Achat tondeuse autonome BREILLON BERTON 50 000,00 € 60 000,00 € Investissement Président 17/04/2026 Principal 
DP-2026-002 30/04/2026 Achat Compteurs eau potable GT CANALISATIONS 37 965,30 € 45 558,36 € Service des eaux Investissement Président 30/04/2026 Eau
DP-2026-003 29/04/2026 Avenant 1 - Réhabilitation Station Mauditière JOUSSE 42 440,00 € 50 298,00 € Service des eaux Investissement Président 29/04/2026 Eau
DP-2026-004 03/06/2026 Lot carrelage Pôle santé de Grez en Bouère Maleinge 14 500,00 € 17 400,00 € Services techniques Investissement Président 28/05/2026 Principal 
DP-2026-005 09/06/2026 Achat voiture Toyota GCA Laval 19 119,67 € 22 943,60 € Service des eaux Investissement Président 13/05/2026 Eau

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MESLAY-GREZ

REGISTRE DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT
Conformément à l'article L. 5211-10 du CGCT – Délégations d'attributions au Président



Service des Finances 
N° Engagement

finance

93500-26-062
93508-26-043
93508-26-067
93500-26-067



N° de décision Date de la réunion Objet de la décision Service pilote Référence budgétaire Montant (€) TTC
02-B11052026 11 mai 2026 Cession d'un véhicule Citröen Berlingo EAU - ASSAINISSEMENT Budget annexe Assainisement 5 000,00 €                          
03-B11052026 11 mai 2026 Cession d'un véhicule Peugeot Partner EAU - ASSAINISSEMENT Budget annexe Eau 4 000,00 €                          
04-B15062026 15 juin 2026 Budget principal - Admission en non-valeur AFFAIRES FINANCIERES Budget principal 756,94 €                             
05-B15062026 15 juin 2026 Budget annexe - Assainissement régie AFFAIRES FINANCIERES Budget annexe Assainisement 100,00 €                             
06-B15062026 15 juin 2026 Reprise de la tondeuse John Deer 1600 WAM TECHNIQUE Budget annexe Tourisme 3 500,00 €                          

Tableau des décisions du Bureau communautaire - 2026
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